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Pierre-François Lovens

Collective agreement in sight at Fortis 

Accord social en vue chez Fortis

After several months of negotiations between management and trade unions at the Belgo-Dutch banking group of Fortis, a collective agreement was due to be signed on the 1 February 2005 with support from an official conciliator. At that very moment, Fortis management announced a new plan for saving EUR 100 million.

Après plusieurs mois de négociations entre direction et syndicats du groupe bancaire belgo-hollandais Fortis, un accord social devait être signé le 1 février 2005 sous l'égide d'un conciliateur social. Au même moment, la direction de Fortis a annoncé un nouveau plan d'économies de 100 millions d'euros.

Syndicats et direction de la Banque Fortis devaient en principe se retrouver, le mardi 1 février 2005, pour signer une nouvelle convention collective de travail (CCT) dont la négociation traîne depuis plusieurs mois. Les discussions étaient tombées dans l'impasse après que la direction de la branche belge du groupe bancaire belgo-hollandais ait annoncé, au cours de l'été 2004, sa décision de dénoncer une convention collective garantissant l'emploi jusqu'au 31 décembre, au motif que les négociations sociales n'avançaient pas. En septembre, elles avaient pu reprendre sous l'égide d'un conciliateur social. 

Le 13 janvier, le conciliateur social était parvenu à soumettre un projet de texte aux organisations syndicales. La proposition du conciliateur comprend trois volets. Un: garantie d'emploi pour une durée de cinq ans (avec évaluation au bout de trois ans). Deux: en cas de restructuration, l’entreprise s'engagerait à proposer un nouvel emploi assorti d'une formation adéquate aux personnes concernées. Si aucune  fonction similaire n'est disponible, le projet prévoit la possibilité d'un départ volontaire anticipé, à partir d'un certain âge ou d'une certaine ancienneté, avec un salaire minimum garanti. Trois: le projet prévoit la possibilité d'étendre les heures d'ouverture des agences en soirée et le samedi, et ce en concertation avec les représentants syndicaux et le conseil d'entreprise/Ondernemingsraden, (CE/OR). Les compensations pour prestations le samedi oscilleraient entre 150 et 160% du salaire. Enfin, le réseau d'agences pourrait engager 150 personnes supplémentaires (à temps plein et sous contrat à durée indéterminée), faisant passer le personnel des agences de 8,500 à 8,650 personnes.

La Centrale Nationale des Employés/Landelijke Bedienden Centrale (CNE/LBC) a recueilli une large approbation de ses militants. La Centrale Générale des Syndicats Libéraux de Belgique/Algemene Centrale der Liberale Vakbonden van België (CGSLB/ACLVB), qui avait claqué la porte de la concertation en novembre, a rejeté le projet d'accord à l'unanimité. Le Syndicat des Employés, Techniciens et Cadres de Belgique (SETCa) socialiste, enfin, était jusqu'ici dépourvu de mandat pour se prononcer (d'où le report de la signature au 1 février 2005).  La direction, de son côté, s'est dit prête à signer la convention collective, pour autant qu'à côté de la CNE et de la LBC, le SETCa signe lui aussi l'accord.
Trois jours avant la probable signature de la nouvelle convention collective de travail, Jean-Paul Votron, le nouveau patron de Fortis, a dévoilé face à la presse la nouvelle stratégie du groupe de bancassurance pour les années à venir. A cette occasion, il a déclaré que le groupe devrait épargner EUR 100 millions d'ici à l'été 2006. Les économies devraient se faire par le biais d'une augmentation de la productivité et par une réduction des coûts.  Les syndicats de Fortis ne devaient être officiellement informés de ce plan d'économies que ce lundi 31 janvier à l'occasion d'un conseil d'entreprise européen extraordinaire. 

